Monsieur le Président,

Excellences,

Mesdames et Messieurs,

Je voudrais, tout d’abord, souhaiter la bienvenue aux participants à la 20ème session de la commission des statistiques agricoles pour l’Afrique et les remercier de leur présence parmi nous. 
Je saisis  cette occasion pour rappeler tout l’intérêt que l’Algérie  porte  aux travaux de cette commission dont la contribution à la mise en œuvre de la « déclaration de Maputo de juillet 2003 sur l’agriculture et la sécurité alimentaire en Afrique » est prépondérante. 

En effet, c’est dans le cadre du  Nouveau Partenariat pour le Développement de l’Afrique (NEPAD) que fut adopté le Programme Intégral de Développement de l’Agriculture Africaine qui est, rappelons le, une stratégie qui traduit notre volonté de mettre en commun nos potentialités et de nous réapproprier la maîtrise de notre destin.  
Cette démarche collective requiert l’unification de nos méthodes, de nos référents et de nos outils de planifications, les statistiques constituant l’instrument privilégié de coordination de nos actions. 
Il est donc attendu de cette commission qu’elle traduise dans les faits l’esprit et la volonté exprimée par les pères fondateurs du NEPAD, en s’appuyant sur les échanges d’expériences et en valorisant l’outil statistique, permettant ainsi l’émergence d’instruments de mesure et d’orientation communs.
Monsieur le Président,
Excellences,

Mesdames et Messieurs,
Je voudrais à ce niveau de mon intervention partager avec vous  les principaux enseignements tirés de l'expérience algérienne dans le domaine du développement des statistiques agricoles.
L’Algérie a, sous l’impulsion de Son Excellence Monsieur le Président de la République Abdelaziz BOUTEFLIKA, adopté en l’an 2000 un programme stratégique de développement de l’agriculture algérienne, le Plan National de Développement Agricole et Rural (PNDAR),  dont les principaux objectifs visent notamment :

· l’amélioration de la sécurité alimentaire du pays ; 

· la protection et la valorisation des ressources naturelles ;

· la lutte active contre la sécheresse et la désertification ;
· la revitalisation des espaces ruraux et la stabilisation des populations qui y vivent ; 
· la création d’emplois diversifiés et adaptés, en particulier dans les zones les plus défavorisées.
La mise en œuvre de ce programme d’investissement ambitieux a permis, en sept années, d’enregistrer des résultats significatifs :   
· mise à niveau de plus 300.000 exploitations agricoles aujourd’hui  économiquement viables ;
· taux de croissance moyen de 8% ;

· contribution au PIB de l’ordre de 10% ;

· création de plus d’un million d’emplois ; 
· doublement du verger arboricole, qui est passé de 500.000 ha en 2000, à plus de 1.000.000 ha aujourd’hui; 
· extension et la bonification de la surface agricole utile de plus de 500.000 hectares ;

· sauvegarde de plus de trois millions de parcours steppiques de la désertification. 
Monsieur le Président,
Excellences,

Mesdames et Messieurs,

Il est nécessaire de souligner, que les  résultats obtenus et la cohérence des programmes mis en œuvre, n’ont pu se faire sans la mise en place préalable d’outils de programmation et de planification performants, ainsi que de dispositifs de suivi-évaluation efficients. Ces instruments d’aide à la décision ne peuvent être fiables que s’ils reposent sur un système national de statistiques agricoles cohérent, crédible et pertinent.
En effet, le secteur agricole possède depuis de très nombreuses années son propre appareil statistique qui couvre l’ensemble du territoire national et interagit en parfaite synergie avec les organes nationaux de statistiques qui composent le Système National d’information Statistique (SNIS). 

Malgré  l’existence de structures pérennes et de méthodes de collecte, de traitement et de diffusion éprouvées, la dynamique de développement initiée dans le cadre du PNDAR, les nouvelles contraintes en matière d’alimentation et de nutrition, l’accroissement continu des échanges commerciaux des produits agricoles (…), tout cela nous met dans l’obligation d’élargir l’éventail des informations à collecter et de  moderniser nos méthodes et nos instruments de collecte, de traitement et de diffusion. 
Se sont là des efforts à consentir afin de  permettre, d’une part, un accès de plus en plus large aux différents utilisateurs de la statistique agricole et, d’autre part, une meilleure analyse et formulation des politiques de développement agricole et alimentaire et de lutte contre la pauvreté.
Monsieur le Président,
Excellences,

Mesdames et Messieurs,

Afin de répondre à ces besoins pressants, le Ministère de l’Agriculture et du Développement Rural  envisage, dans le cadre de la loi d’orientation agricole qui sera adoptée prochainement, de mettre en place un véritable Système d’Information Agricole (SIA).
Ce système d’information agricole devra à la fois reposer sur une stratégie de développement des statistiques agricoles, telle  que préconisée par votre atelier, et faire bénéficier les structures concernées d’un renforcement de capacités qui leur permettra de prendre en charge ces nouvelles missions d’une façon efficace et durable.
La mise en place de cet instrument de planification et d’orientation se fera de manière concomitante avec la réalisation d’un nouveau recensement agricole après celui qui a été réalisé en 2001. 
Monsieur le Président,
Excellences,

Mesdames et Messieurs,

Permettez-moi, avant de conclure mon propos, de  saluer la pertinence et la qualité des conclusions et des recommandations de l’atelier régional sur le développement des statistiques agricoles en Afrique, qui vient de s’achever, conclusions et recommandations qui, nous en sommes certains,  constitueront  pour nous une référence  dans l’élaboration et la mise en œuvre de notre propre stratégie de développement et dans le renforcement des capacités de nos structures en charge de la statistique agricole.

Je voudrais aussi mettre en exergue la pertinence des points retenus à l’agenda de cette 20ème session.  Je citerai, notamment, ceux qui sont relatifs à l’approche modulaire dans le recensement agricole, le suivi-évaluation des programmes de développement agricole et rural et l’utilisation des modèles sectoriels qui s’inscrivent dans la droite ligne de nos préoccupations et de nos attentes.  
Je suis persuadé que l’ensemble de ces recommandations feront l’objet de discussions et d’échanges  approfondis qui  permettront un développement fécond et durable des appareils statistiques africains,  appareils qui sont indispensables à l’élaboration et à la mise en œuvre de politiques de développement agricole, alimentaire et  rural plus efficientes et conformes aux attentes de nos populations.  
Je vous remercie de votre attention.
REPUBLIQUE ALGERIENNE DEMOCRATIQUE ET POPULAIRE

Ministère de l’Agriculture et du Développement Rural 
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